SYNDICALISME

Dans ce monde globalisé, le syndicalisme est-il encore pertinent ?

La question : le syndicalisme est-il encore pertinent ? peut paraître surprenante. Provocante. Chose certaine, elle est tout à fait d’actualité. Et nécessaire. Elle est même «universelle». 

La plupart des entreprises et des associations, dans ce monde en plein changement, se sont posées et se posent encore une question semblable. Elles cherchent en fait à se positionner dans ce monde nouveau. Et quand les organisations et les entreprises se posent cette question, immanquablement ils se demandent : avons-nous encore une raison d’exister ? Pourquoi avions-nous créer notre organisation ou notre entreprise ? Est-ce que la raison qui fut à l’origine de notre organisation est encore d’actualité  ? Question déchirante…difficile !

Il est donc normal et sain que vous vous la posiez ! Le syndicalisme est-il encore pertinent au début de ce nouveau millénaire et dans ce monde globalisé ? 

Pour y répondre correctement, il importe de savoir pourquoi le syndicalisme a été créé. De savoir quelles sont les raisons d’être du syndicalisme. 

Pour mieux répondre à cette question, jetons un coup d’œil sur l’histoire de…l’humanité ! 

Pendant des millénaires, l’humanité a vécu une longue histoire de domination de la majorité par des minorités. Pendant des millénaires, l’humanité a vécu sous le règne de la monarchie et des empires puissants : d’un côté,  une minorité toute puissante régnait et profitait d’immenses richesses; tandis que de l’autre côté, le peuple, demeurait pauvre, impuissant et soumis. 

Les pouvoirs politique et économique se confondaient. Les riches détenaient tous les pouvoirs ( ce qu’on appelle la ploutocratie.) Donc, d’un côté, une minorité ( les plus riches et les plus puissants) et de l’autre, la majorité : le peuple, les travailleurs, les esclaves, ( les serfs ) sans pouvoirs et à la merci de la volonté de la minorité.  

Il a fallu attendre jusqu’au XVIIIe siècle pour que des groupes de citoyens en Europe et en Amérique risquent leur vie dans une révolution – par laquelle ils ont exigé et obtenu que le peuple soit souverain. Ils ont alors inventé la démocratie telle qu’on la connaît aujourd’hui afin d’établir un certain équilibre entre le pouvoir politique et le pouvoir citoyen.  

Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, l’égalité des hommes devant la loi était reconnue.  

Malheureusement, on a fait alors que la moitié du chemin. On a reconnu la règle de l’égalité pour les affaires de l’État mais non pas pour les affaires économiques. Le capitalisme, existant alors depuis plus de 500 ans, fut maintenu : on n’a pas osé en changer les règles.

· Si pour les affaires de l’État, la règle une personne = un vote était reconnue, pour les affaires économiques, ce fut plutôt la règle : un dollar = un vote. Pour le monde des affaires, c’est le capital qui décide ! 

· Le pouvoir économique n’était pas – et n’est toujours pas, - régi par la valeur d’égalité, mais par celle de la liberté. En conséquence, dans les industries, les usines, les commerces, le patron était roi et maître. Malgré la démocratie dans les affaires de l’État, dans les industries et les commerces, les salariés, mal payés, étaient à la merci de leurs employeurs. Il en résulta des abus,  des inégalités, des injustices, des conditions salariales abusives, des conditions de travail inhumaines. valeur d’égalité face à la 

· Ce qui a fait apparaître la nécessité de créer des contre-pouvoirs pour corriger ces situations et introduire la reconnaissance des droits des travailleurs.   
Alors apparurent des syndicats de travailleurs. C’est d’ailleurs au même moment qu’apparurent aussi les premières coopératives.

-----------------------------------------------------------------------------------------

3. Les raisons d’être du syndicalisme

Le court historique que nous venons de faire nous rappelle donc que :   

Le syndicalisme est né pour donner une voix aux travailleurs, d’abord auprès des patrons, mais aussi auprès du législateur, auprès des médias, auprès du public en général. Pour démontrer que ces inégalités n’étaient pas dignes d’un régime politique démocratique.

Le syndicalisme est né pour créer un contre-pouvoir au pouvoir patronal et au pouvoir de l’État. Des travailleurs courageux ont décidé de s’unir pour tenir tête aux exigences abusives du patron et exiger des lois plus justes de la part de l’État. Les ouvriers étaient à la merci des patrons : ils ont décidé de changer les choses. Ils ont créé un mouvement. 

Or, un mouvement, ne l’oublions pas, c’est, d’après le dictionnaire le changement de situation dans l’espace et dans le temps. Par extension, lorsque des groupes de personnes décident, dans leur espace et dans leur temps, de changer les changes, on peut alors parler de mouvement. Ce qui fait qu’on peut parler du mouvement syndicaliste, du mouvement coopératif, du mouvement féministe – parce que des gens, dans leur espace et dans leur temps, décident d’être des agents de changement.  

Donc, des travailleurs ont alors décidé d’être des agents de changement ! Faire en sorte que les relations patrons-employés soient améliorés, plus justes, plus équitables, plus égalitaires.  

4.. Des progrès importants

Sur ce plan, il faut l’admettre, depuis le XVIIIe siècle, des progrès importants ont été faits. Ce ne fut pas facile. Au contraire, Pendant des siècles, les travailleurs ont eu à faire des luttes mémorables. Petit  à petit, les États s’en sont mêlés et ont reconnu des droits aux travailleurs – et ont accordé des moyens de progresser ( formule Rand) et de créer un certain contre-pouvoir ( le droit de grève… y compris dans le secteur public depuis quelques décennies. )

    ---------------------------------------------------------------------- 

5. Un basculement du monde


À compter des années 1980, toutefois, le monde a subi une véritable révolution. Une révolution qui explique pourquoi autant d’entreprises et d’organisations se questionnent sur leur avenir et sur leur rôle. En fait, des changements si profonds que les grands observateurs de l’évolution des sociétés parlent de basculement du monde, de bifurcation du monde. Et les entreprises ou les organisations qui n’ont voulu reconnaître ces changements sont pour la plupart disparues ! 

Une révolution qui est la conséquence de l’évolution spectaculaire des sciences théoriques au cours du XXe siècle et des technologies qui les accompagnent. Particulièrement l’évolution des technologies de communication (particulièrement dans le domaine du transport  ( on fait désormais le tour du monde en quelques heures) et les technologies de transmission des données – l’internet – font que les frontières sont devenues perméables, les continents, les peuples et surtout les marchés se sont rapprochés : nous avons l’impression que la planète s’est rapetissée !   Tous les continents et les peuples deviennent des voisins ! Et surtout les marchés.

En même temps, on a assisté à l’évolution des technologies de production, à la mécanisation et la robotisation des usines et des industries, laissant entrevoir une augmentation importante de la productivité ( produire plus à moindre coût ). Nait le rêve de produire suffisamment de biens pour répondre aux besoins de toute l’humanité! 

Mais pour réaliser ce rêve, il faut augmenter la productivité – (produire plus à moindre coût ),  créer de plus grandes entreprises. On assisté alors à la création de méga-entreprises – de multinationales – intéressées à desservir tous les marchés. 

6.Une mondialisation qui crée de grands espoirs


Tout ce branle-bas, à l’origine, fait naître de grands espoirs. Les   promoteurs de l’accélération de la mondialisation, dans leurs discours, affirment que ces changements sont potentiellement porteurs d’immenses bienfaits, tant pour les populations du monde développé que du monde en développement. Ils prévoient l’émergence d’un monde plus juste et plus équitable où les richesses seraient mieux partagées, ce qui assurerait une grande fraternité dans le monde et une paix durable. Un monde où chacun et chacune auraient une place et un rôle à jouer et pourraient y vivre en toute dignité. Et une démocratie universelle grâce à une information largement partagée et à l’émergence éventuelle d’un gouvernement mondial.

7.De grands espoirs…déçus

 Mais, au fil du temps, ces espoirs se sont refroidis. L’espoir d’une plus grande fraternité dans le monde ? Non, ça ne s’est pas produit. Au contraire. On n’a pas réussi à éradiquer les guerres. Les armes sont de plus en plus accessibles et les  guerres de plus en plus meurtrières. Les règles internationales régissant jadis les guerres ne sont guère respectées et celles-ci ne sont plus principalement des affrontements entre des militaires mais ont plutôt comme cibles les populations elles-mêmes, y compris les enfants. Parfois mêmes des guerres fratricides ! (Les Palestiniens…) Elles sont des entreprises de destruction des territoires et de destruction de la vie de nombreux citoyens et citoyennes. Comme si la vie n’avait plus d’importance…Des « kamikases » n’hésitent pas à tuer des innocents en échange du sacrifice de leur propre vie!

· L’espoir d’une paix durable ? Au contraire, la perméabilité des frontières fait naître de nouveaux défis : celui du contrôle de l’immigration massive en certains États, le contrôle de l’espionnage, l’adaptation à un cosmopolitisme nouveau, l’apprentissage à une nouvelle vie collective métissée, les crises identitaires, etc. 

· Sans oublier cette nouvelle forme de guerre qu’est le terrorisme. Conséquence ? De plus en plus, des frontières se referment ou imposent des contrôles plus serrés. Les Canadiens, pour la première fois de leur histoire, se voient maintenant imposer l’usage d’un passeport pour entrer en ce pays voisin ! 
· Augmentation de la richesse par la production de biens ? Oui, certes, la mondialisation permet la création de biens et de services. Les biens circulent plus aisément qu’auparavant.  Le produit mondial brut a doublé en moins d’une décennie et le volume du commerce mondial a triplé. Au stade atteint par ses moyens de production agricole, la Terre pourrait nourrir normalement douze milliards d’êtres humains. Mais, ces nouvelles richesses, qualifiées de «gloire de la mondialisation», si elles sont nécessaires au progrès de la société, on ne réussit pas toutefois à les partager. (Plus d’un milliard de personnes dans le monde vivent avec moins de $ 2 par jour ! ) Et récemment, on n’a pas réussi à répondre aux cris des habitants de pays entiers qui souffrent d’une crise alimentaire. On ne réussit pas à partager les ressources alimentaires…
· Mais il ne faut pas oublier la création de la richesse par la spéculation. Sur ce plan, il y a de grands changements. Anciennement, la seule façon de créer de la richesse était le travail et la production et les échanges de biens et de services. Or, surtout depuis que les USA et le Royaume-Uni ont permis en 1970 à leur monnaie de devenir flottante, on a créé plus de richesses par la seule spéculation que par la production de biens et de services. En fait, il se plus de 5 fois de profits par la simple spéculation sur le marché des devises que par la production réelle de biens et de services! Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, la spéculation est devenue une des principales sources de revenus et de création de richesses…Les professionnels de la spéculation ont réussi à convaincre les citoyens de l’importance, non pas de l’épargne conservatrice, mais de la spéculation boursière. Alors qu’anciennement, seuls une minorité de riches «jouaient» à la bourse ( ils avaient les moyens de prendre des risques ! ), aujourd’hui, dit-on, 50% des citoyens détiennent des actions inscrites en bourses et sont encouragés à investir et à soumettre à la spéculation une partie de leurs avoirs. 
· Une meilleure allocation des capitaux, ce qui devait aider les pays en voie de développement  ? On constate aujourd’hui que ce sont plutôt les pays riches qui en profitent. En effet, selon des études de l’ONU, la mondialisation n’a pas comblé le gouffre entre pays riches et pauvres. 
· En conséquence, oui, il est vrai, grâce à la mondialisation, que certains pays, jadis considérés comme pauvres, deviennent globalement riches,  tels l’Inde et la Chine. Ce qui n’empêche pas la pauvreté à l’intérieur de ces pays. Si aujourd’hui, on compte moins de pays pauvres – du moins dans l’Hémisphère nord de la planète – on compte de nombreux pauvres et d’exclus dans tous les pays et l’écart entre les riches et les autres ne cesse de s’élargir.) On parle même de nos jours de mondialisation de la pauvreté
.Autrement dit, le PIB ( le produit intérieur brut) augmente mais le BIB (le Bonheur intérieur brut) diminue.  Le journal The Guardian du 10 décembre 1993, posait cette question : Quelle est la différence entre la Tanzanie et Goldman Sachs ? L’un est un pays africain qui gagne 2,2 milliards de dollars par an et les partage entre ses 25 millions d'habitants. L’autre est une banque d’investissement qui gagne 2,6 milliards de dollars et en distribue l’essentiel à 161 personnes.
 » Quinze ans plus tard, nous savons que ces disparités sont toujours présentes – et mêmes croissantes. 
· Partage de la richesse ? Cette richesse nouvelle, on n’arrive pas à la partager. Les deux moyens généralement reconnus de partager la richesse, c’est la création d’emplois ( les salaires ) et les impôts et les taxes gérés par l’État. Aujourd’hui, ces deux moyens ne donnent pas les résultats attendus. Au contraire, dans le monde nouveau, l’écart entre les riches et les autres ne cesse de s’élargir. L’accélération de la mondialisation sur le plan économique et financier produit plus de perdants que de gagnants. La mondialisation est vraiment bonne pour une minorité. Même au Canada, selon un rapport récent de l’OCDE
, le fossé entre riches et pauvres s’est considérablement agrandi au cours des dix dernières années, partiellement en raison de dépenses sociales du gouvernement canadien qui se trouvent à un niveau inférieur de la moyenne des pays développés. Et on ne s’améliore pas : 
· Aux USA, entre 1936 et 1939, la rémunération moyenne des 150 dirigeants les mieux payés des 50 plus grandes entreprises américaines représentait 82 fois le salaire moyen. (Si le salaire moyen est 40,000, le patron gagne $ 3,280,000)  
· entre 1960 et 1969, ça s’améliore. Le ratio n’est plus 82 – mais 30. ( Soit $ 40,000 moyen = $ 1,560.000)
· Après l’élection de Ronald Reagan, ce ratio est remonté en flèche pour atteindre 187 ! ( Soit 40,000 = $ 8,480.00 ! ) 
· L’an 2000 : le ratio grimpe à 367 ! $ 14,680.000 !…

· L’Europe n’a pas tardé à imiter l’Amérique. La rémunération, en 2007, en moyenne, de 4,7 millions d’euros, ce qui moindre qu’aux USA mais s’en rapproche. Et, au Canada, on l’a vu récemment, la tendance se maintient…

· Oui, beaucoup de déceptions… La mondialisation ne produit pas les résultats espérés.

8. En plus des déceptions, des effets négatifs

· Un déséquilibre entre les pouvoirs fondamentaux de la société

En fait, un des effets les plus importants de l’accélération de la mondialisation, c’est certes le déséquilibre – pourtant essentiel à la bonne marche des sociétés – entre le pouvoir politique, le pouvoir économique, et le pouvoir de la société civile. ( Citation de Madame Hillary Clinton.)

C’est le pouvoir économique et financier qui est sorti grand gagnants de tout ce bouleversement. C’est à la demande du pouvoir économique qu’on a assisté à la déréglementation, à la désintermédiation et au décloisonnement dans les affaires économiques et financières. 

· Il en résulté un affaiblissement du pouvoir politique ( un pouvoir non mondialisé) et du pouvoir citoyen ( un affaiblissement de la démocratie.) (Exemple : Clinton, Sommet économique de 1996, Desjardins.) Des États soumis aux pouvoirs économiques; (Crise 2008 : L’État finance…les banques ! pour qu’ils fassent du crédit…et endettent encore davantage les entreprises et les individus ! )

· Même les contre-pouvoirs se sont affaiblis.

· Le syndicalisme est affaibli. Il a perdu certains de ses moyens. Exemple : aujourd’hui, la délocalisation qui affaiblit le droit de grève. Les emplois devenus précaires et fragiles. La qualification des emplois et les défis des employés non qualifiés…

· Les grandes coopératives – des organismes aussi désireuses de créer des contre-pouvoirs – se sentent obligées, à la demande de leurs membres, de de renoncer aux espoirs d’égalité et de solidarité en échange d’une plus grande liberté. (Il est difficile de créer des coopératives…sans coopérateurs.)
Des changements de valeurs

Bref, ce qu’il faut retenir aussi, c’est que non seulement les technologies ont changé nos façons de faire, mais ont changé aussi les valeurs individuelles et, par voie de conséquence, les valeurs sociales dominantes. 

Au Québec, en particulier, jusqu’au début des années 1980, les valeurs dominantes étaient celles découlant d’une éthique du bien commun, des valeurs collectives. (Nous avions été éduqués à de telles valeurs au temps où les valeurs religieuses étaient dominantes…) 

Sous les grands souffles de la mondialisation économique, ces valeurs collectives ont cédé la place à des valeurs individuelles. Comment expliquer un tel virage ? Ce virage a été provoqué par l’incertitude créée par la mondialisation; par l’impuissance des gens devant les forces de la mondialisation. La majorité s’inquiète  : les entrepreneurs s’inquiètent des démarches de conquête des nouveaux marchés par les multinationales; les travailleurs s’inquiètent de leurs emplois; autant de sources d’inquiétudes et d’insécurité pour un grand nombre ! La fragilité des emplois, l’instabilité économique, l’endettement, l’insécurité, pour une grande partie de la population font que chacun se replie sur lui-même et cherche à protéger ses acquis.

À mon avis, ce fut même la réaction aussi de certains syndicats. 

L’éthique du mieux-être commun – celle qui permet aux sociétés de se développer en harmonie et d’assurer la mise en place d’une société non seulement libre mais surtout égalitaire, perd des galons et est plutôt remplacé par une éthique du bien individuel, du chacun pour soi. ( Je ne dis pas qu’on assiste pas à des moments ponctuels de générosité – on pourrait citer de nombreux exemples ) mais l’éthique dominante n’est plus celle du mieux-être commun mais plutôt une éthique du profit, du rendement, de l’enrichissement individuel, de la protection de ses acquis sans trop se soucier des autres.( Dans les grandes coopératives, ce sentiment d’individualisme a été fortement senti…)



Pourtant, ce sont des valeurs de solidarité qui ont permis aux sociétés de se développer – et en particulier le Québec.  


Jacques Attali, dans son plus récent livre, écrit : L’humanité ne peut survivre que si chacun se rend compte qu’il a intérêt au mieux-être des autres. (Ce que je crois profondément.)


C’est important puisque l’individualisme, c’est anti social. C’est l’ennemi de la solidarité. C’est l’ennemi de cette fameuse règle : l’Union fait la force ! 
 L’individualisme, c’est l’ennemi d’une société juste et plus égalitaire. C’est l’ennemi de la coopération. United we stand…divided we fall ! Un pour tous, tous pour un ! L’individualisme, c’est l’ennemi de la démocratie.

Oui, beaucoup de changements…





-----------------

9. Alors se soulèvent des questions

a) des crises à répétition : voulons-nous vivre dans un système économique et financier qui, depuis les années 1970, nous offre des crises économiques ou financières à tous les 6 ou 7 ans : 1973, 1981, 1987, 1991, 1996, 2001…et 2008 ! 


b) vivre dans un monde qui ne sait pas où il doit aller : voulons-nous vivre dans un monde devenu incohérent – où d’une part, on nous dit que la condition de la survie du capitalisme, c’est la consommation – et que le progrès du capitalisme,  c’est non seulement la consommation – mais la surconsommation ! Et en même temps, on nous dit la planète demande grâce, il faut moins consommer – il faut la simplicité volontaire ! 


c) voulons-nous vivre dans un monde où une minorité consomme 80% des ressources planétaires – comme si certains étaient nés pour s’approprier l’abondance – et d’autres destinés aux miettes et à la misère ? Comme on le croyait aux temps de l’Antiquité?



e) voulons-nous vivre dans un monde où le partage de la richesse permet qu’au cours des 25 dernières années,  les pauvres se sont appauvris de -20.6% et les plus riches ont vue leur salaire augmenté de +16.4%. Comment pouvons nous s'attendre à ce que les plus riches – parce que ce sont eux qui décident - s'auto-régulent après cela? 



e) voulons-vivre dans un monde dans lequel l’emploi est devenu une marchandise – ?

f) Faut-il laisser faire ou résister ? Faut-il recréer des contre-pouvoirs ?


Vous le devinez : ma réponse, c’est oui ! 


De nombreux grands observateurs de la société le disent ( John Saul, Joseph Spiglitz, Hillary Clinton, etc.) : il faut

· démocratiser la mondialisation – i.e. faire en sorte que les citoyens aient leurs mots à dire dans la gestion de la mondialisation. ( Spitglitz dit pour sa part que ce n’est pas la mondialisation qui est mauvaise – mais la façon dont elle est gérée… par ceux qui en profitent ! )

· Aux individus devenus de simples consommateurs ou de bénéficiaires de l’État, il faut faire en sorte de redonner leur statut de citoyen.

· Il faut créer des contre-pouvoirs et instaurer des espaces où les gens peuvent, d’une façon permanente, non seulement SURVIVRE, mais VIVRE, i.e. avoir une place et un rôle à y jouer de façon à vivre en toute dignité. 

· Il faut créer des contre-pouvoirs dans lesquels les citoyens deviennent des agents de changement – des citoyens convaincus que l’humanité ne peut survivre que si chacun se rend compte qu’il a intérêt au mieux-être des autres – et que c’est ainsi qu’il assurera ses propres intérêts et son propre bonheur. 

· Fini l’individualisme; fini le chacun pour soi. Fini la lutte pour la vie – mais plutôt une ouverture à l’union pour la vie.

10. Ce qui nous ramène à notre question de départ :


Le syndicalisme est-il pertinent ?


Ma réponse : oui, bien sûr. Je dirais même que le syndicalisme est pertinent plus que jamais –  mais un syndicalisme adapté au nouveau monde. Un syndicalisme qui ne se refermera pas sur lui-même pour protéger ses acquis – mais qui va s’inscrire parmi les leaders des promoteurs d’un monde meilleur.

Oui, le syndicalisme est pertinent, à mon avis, en autant qu’il s’adapte, et ce rapidement, au monde nouveau. Il se doit d’être un  syndicalisme qui devient lui-même un agent de changement et qui, par sa façon de penser et d’agir, par sa façon de s’impliquer, contribue à mettre en place ce monde meilleur que la majorité souhaite. 

Un syndicalisme ouvert aux défis de société actuels :

· Défi de réformer le système politique et économique actuel qui se fait complice d’un néo-libéralisme dédié à l’enrichissement d’une minorité. À ce sujet, le président de la France a pris des engagements lors de sa récente visite au Québec : 
· « La plus grande erreur que ferait le monde face à la crise que nous connaissons serait de ne voir, dans cette crise, qu'une parenthèse et croire qu'une fois les marchés calmés et les banques sauvées, tout pourra recommencer comme avant. Eh bien, cela, la France ne l'acceptera pas, parce que ce serait parfaitement irresponsable. Il faut réguler et moraliser le capitalisme sans quoi « le chacun-pour-soi, les égoïsmes, les fanatismes, la logique d'affrontement prévaudront, et alors ce monde sera peut-être pire que celui que nous avons connu.
 »

· Défi d’un partage équitable des richesses; donc qui lutte, globalement et systématiquement, pour des politiques de rémunération plus justes et plus équitables;

· Défi de la transparence des résultats des entreprises et, au besoin, défi d’un partage de la propriété des entreprises; 

· Défi de la transformation du travail dans une visée altruiste et généreuse comme seule justification de l’appropriation de richesses; finie la création de richesses issue d’une spéculation et qui ne sert qu’à exploiter les autres. Veut-on d’une société dont le fondement est l’exploitation de l’un par l’autre...

· Défis de la démocratisation – celle qui permet à l’ensemble des individus de reprendre son statut de citoyens;

· Défis du rétablissement d’une éthique du mieux-être commun.

· Défi de sauver la planète.


En fait, un syndicalisme dédié à la vocation d’être un agent de changement et de redresser les tendances actuelles afin de prendre la route d’un monde meilleur, en union avec tous les autres groupes qui partagent la même vision, soit la vision d’un système politique représentant réellement et concrètement la volonté populaire majoritaire,  une économie solidaire, i.e. une économie au service des gens et non l’inverse, et une société civile forte et dédiée au mieux-être de l’ensemble de la population. 


Oui, dans une telle vision du futur, le syndicalisme est définitivement pertinent ! Il peut certes être un allié important de tous et toutes celles qui veulent moraliser le capitalisme et contribuer à la mise en place d’un monde meilleur. 


J’aime ce proverbe chinois qui dit : Si chacun nettoie le devant de sa porte, toute la ville sera propre ! 


Nous, nous pourrions dire : si chaque composante de la société civile, ici au Canada et en particulier au Québec, contribue à créer une société juste et égalitaire, c’est tout le pays qui se transformera en une société où il fera bon vivre. Ce que je souhaite de tout cœur !
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